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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 1996 (2011) et 2046 (2012), 

Reaffirmant son ferine attachement a la souverainete, l’independance, 
l’integrite territoriale et l’unite nationale de la Republique du Soudan du Sud, 

Se felicitant de l’etablissement par le Gouvernement de la Republique du 
Soudan du Sud d’institutions gouvemementales et d’une assemblee legislative 
nationale, et se felicitant en outre de l’adoption de textes de loi internes, dont la loi 
sur les partis politiques, 

Prenant note de la loi sur la gestion financiere ainsi que du programme 
legislatif de lutte contre la corruption du President Salva Kiir, et soulignant la 
necessity pour le Gouvernement sud-soudanais de prendre d’autres mesures de lutte 
contre la corruption, 

Fermement attache a l’idee de voir le Soudan du Sud devenir un Etat 
economiquement prospere et vivant cote a cote avec le Soudan dans la paix, la 
securite et la stability, 

Soulignant qu’il est necessaire de veiller a la coherence des activites des 
Nations Unies en Republique du Soudan du Sud, les roles, les responsabilites et les 
modalites de la collaboration entre la MINUSS et l’equipe de pays des Nations 
Unies devant etre clairement definis a cette fin sur la base des avantages comparatifs 
l’une de l’autre, et notant qu’il importe de cooperer avec les autres acteurs 
competents presents dans la region, notamment l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MENUAD), la Force interimaire de securite des Nations 
Unies pour Abyei (FISNUA) et la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo (MONUSCO), 

Soulignant qu’il est necessaire de nouer des partenariats plus solides et bien 
definis entre les Nations Unies, les organismes de developpement, les partenaires 
bilateraux et les autres acteurs competents, les organisations regionales et sous- 
regionales et les institutions financieres internationales pour mettre en oeuvre des 
strategies nationales visant a doter le pays d’institutions efficaces, l’entreprise 
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devant reposer sur les principes d’appropriation nationale, de resultats et de 
responsabilite mutuelle, 

Deplorant la persistance du conflit et des violences ainsi que leurs 
repercussions sur les civils, y compris le meurtre et le deplacement de civils en 
grand nombre et notant qu’il importe d’entretenir une cooperation et un dialogue 
suivis avec la societe civile pour stabiliser l’etat de securite et assurer la protection 
des civils, 

Rappelant que dans sa declaration du 11 fevrier 2011, la Presidente du Conseil 
a affirme que la prise en main de leurs interets et l’exercice de leurs responsabilites 
par les Etats sont une condition essentielle de l’instauration d’une paix durable et 
que c’est aux autorites nationales qu’il incombe au premier chef de definir les 
priorites et la strategic de consolidation de la paix au lendemain de tout conflit, 

Soulignant que pour consolider la paix, il faut adopter une demarche globale, 
integree et ordonnee en priorites qui vienne renforcer dans leur convergence les 
activites interessant les domaines politique et de la securite, du developpement, des 
droits de l’homme et de l’etat de droit et s’attaquer aux causes profondes du conflit, 
et soulignant que, etroitement lies et interdependants, la securite et le 
developpement sont essentiels pour asseoir durablement la paix, 

Se declarant profondement preoccupe par la situation humanitaire nee de 
l’insecurite croissante dans la region frontaliere entre le Soudan et le Soudan du Sud 
et du conflit dans les Etats du Kordofan meridional et du Nil Bleu, ainsi que de 
l’insecurite alimentaire generalisee, et se declarant preoccupe par les restrictions 
imposees aux deplacements de la MINUSS dans certaines zones, 

Rappelant ses declarations precedentes sur la consolidation de la paix au 
lendemain de conflits, soulignant qu’il importe de batir des institutions, element 
critique de la consolidation de la paix, et mettant Vaccent sur la necessite d’une 
reponse nationale et intemationale plus efficace et plus coherente qui permettrait a 
tout pays sortant d’un conflit de s’acquitter des missions essentielles de l’Etat, dont 
celle de gerer pacifiquement les differends politiques et de mieux utiliser les moyens 
et capacites du pays, l’idee etant de lui permettre de s’approprier cette entreprise, 

Soulignant le role vital que joue l’Organisation des Nations Unies s’agissant 
d’aider les autorites nationales, en etroite consultation avec les partenaires 
intemationaux, a asseoir la paix et empecher le retour de la violence et, pour ce 
faire, d’arreter des le depart une strategic d’appui aux priorites nationales de 
consolidation de la paix, dont celles de definir les missions essentielles de l’Etat, de 
pourvoir a la prestation de services publics de base, a l’avenement de l’etat de droit, 
au respect des droits de l’homme, a la gestion des ressources naturelles, au 
renforcement du secteur de la securite, a la lutte contre le chomage des jeunes et a la 
relance de F economic, 

Conscient de la necessite de soutenir l’entreprise de consolidation de la paix 
pour jeter les bases d’un developpement durable, et, dans ce contexte, notant avec 
vive preoccupation les consequences potentielles du budget d’austerite sur cette 
entreprise, tout en prenant note des mesures prises par le Gouvemement sud- 
soudanais pour equilibrer les recettes et les depenses, et soulignant le role important 
que les recettes petrolieres pourraient jouer dans l’economie du Soudan du Sud, 
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Estimant qu’il est necessaire d’elargir et d’etoffer la reserve d’experts civils, 
en particulier originaires de pays en developpement et de sexe feminin, pour aider a 
developper les capacites nationales, et encourageant les Etats Membres de 
reorganisation des Nations Unies et les autres partenaires a cooperer et a se 
concerter plus etroitement en vue de mobiliser les competences requises pour 
accompagner le Gouvemement et le peuple sud-soudanais dans leur entreprise de 
consolidation de la paix, 

Rappelant ses resolutions 1612 (2005), 1882 (2009) et 1998 (2011) et les 
declarations de son president en date des 29 avril 2009 (S/PRST/2009/9) et 16 juin 
2010 (S/PRST/2010/10) sur les enfants et les conflits armes, et prenant note des 
rapports du Secretaire general sur les enfants et le conflit arme au Soudan dates des 
10 fevrier 2009 (S/2009/84), 29 aout 2007 (S/2007/520) et 5 julllet 2011 
(S/2011/413) et des conclusions approuvees par le Groupe de travail du Conseil sur 
les enfants et le conflit arme au Soudan (S/AC.51/2009/5), 

Reaffirmant ses resolutions 1674 (2006) et 1894 (2009) sur la protection des 
civils en periode de conflit arme et 1502 (2003) sur la protection du personnel des 
Nations Unies et du personnel humanitaire, 

Reaffirmant egalement ses resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 
1889 (2009) et 1960 (2010) sur les femmes, la paix et la securite et reaffirmant qu’il 
est necessaire que les femmes participent pleinement, effectivement et sur un pied 
d’egalite a toutes les etapes des processus de paix, etant donne le role crucial 
qu’elles jouent dans la prevention et le reglement des conflits ainsi que dans la 
consolidation de la paix, reajfirmant le role clef que les femmes peuvent jouer 
s’agissant de reconstituer le tissu social des pays au lendemain de tout conflit et 
soulignant que les femmes doivent etre associees a Elaboration et a la mise en 
oeuvre des strategies de lendemain de conflit, leur optique et leurs besoins devant 
etre pris en compte, 

Considerant qu’il importe de s’inspirer des pratiques optimales, de 
l’experience et des enseignements tires d’autres missions, notamment par les pays 
foumisseurs de contingents et d’effectifs de police, dans le droit fil des initiatives de 
reforme des operations de maintien de la paix en cours, notamment le rapport 
« Horizons nouveaux », la strategic mondiale d’appui aux missions et l’examen des 
capacites civiles, 

Rappelant les engagements pris par le Gouvemement du Soudan et celui du 
Soudan du Sud dans l’accord conclu le 20 juin 2011 entre le Gouvemement 
soudanais et le Mouvement populaire de liberation du Soudan concemant les 
arrangements temporaires pour l’administration et la securite de la Zone d’Abyei, 
l’accord du 29 juin 2011 entre les Gouvemements soudanais et sud-soudanais sur la 
securite des frontieres et le mecanisme politique et de securite conjoint, l’accord du 
30 juillet 2011 relatif a la Mission d’appui au controle de la frontiere conclu entre 
les Gouvemements soudanais et sud-soudanais et le Memorandum d’accord sur la 
non-agression et la cooperation du 10 fevrier 2012, 

Condamnant les violences repetees qui ont eclate a la frontiere entre le Soudan 
et le Soudan du Sud, et conscient que la situation de tensions et d’instabilite qui 
regne dans cette zone et les questions en suspens de 1’Accord de paix global ont eu 
des incidences negatives sur les conditions de securite, tout en observant que la 
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violence s’est recemment apaisee dans la region frontaliere apres l’adoption de la 
resolution 2046 (2012), 

Considerant que la situation au Soudan du Sud continue de menacer la paix et 
la securite intemationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide de proroger le mandat de la Mission des Nations Unies en 
Republique du Soudan du Sud (MINUSS), tel qu’il resulte du paragraphe 3 de la 
resolution 1996 (2011), jusqu’au 15 juillet 2013; 

2. Prie le Secretaire general, par le biais de son Representant special, de 
continuer a diriger les operations d’une MINUSS integree, de coordonner toutes les 
activites menees par le systeme des Nations Unies en Republique du Soudan du Sud 
et d’aider la communaute intemationale a agir dans la cohesion en vue d’instaurer 
une paix stable en Republique du Soudan du Sud; 

3. Note l’ordre de priorite des taches dont doit s’acquitter la MINUSS en 
application de la resolution 1996 (2011) pour proteger les civils et ameliorer l’etat 
de securite, demande instamment a la MINUSS de deployer ses moyens en 
consequence, souligne qu’il importe que la MINUSS accorde toute l’attention 
voulue aux mesures de renforcement des capacites prises dans ce domaine et se 
felicite de Elaboration d’une strategic de protection des civils et d’une strategic 
d’alerte et d’intervention rapides, encourage la MINUSS a mettre en oeuvre ces 
strategies et prie le Secretaire general de rendre compte dans les rapports qu’il lui 
presente de l’etat d’avancement de leur execution; 

4. Appelle le Gouvemement sud-soudanais, conformement a ses obligations 
intemationales, a repondre davantage de la protection de ses civils, et l’encourage a 
cet egard a cooperer avec la MINUSS; 

5. Autorise la MINUSS a employer tous les moyens necessaires, dans la 
limite de sa capacite et dans les zones de deployment de ses unites, pour executer 
son mandat de protection tel qu’il resulte des sous-alineas iv), v) et vi) de l’alinea b) 
du paragraphe 3 de sa resolution 1996 (2011); 

6. En attendant la mise en oeuvre du Mecanisme conjoint de verification et 
de surveillance de la frontiere et 1’entree en fonctions du Comite ad hoc du 
Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite prevus par la 
resolution 2046 (2012), prie la MINUSS d’observer tout passage de personnel, 
d’armes et de materiel connexe par la frontiere avec le Soudan et de faire rapport a 
ce sujet; 

7. Exige du Gouvemement sud-soudanais et de toutes les parties concemees 
qu’ils cooperent sans reserve au deployment et aux operations de la MINUSS, ainsi 
qu’a ses missions de surveillance, de verification et de constatation, notamment en 
garantissant la securite et l’entiere liberte de circulation du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe sur tout le territoire de la Republique du Soudan du 
Sud et, a cet egard, condamne fermement les attaques perpetrees contre le personnel 
militaire et civil de la MINUSS et exige qu’elles ne se reproduisent plus; 

8. Demande a tous les Etats Membres d’assurer la libre circulation, sans 
entrave ni retard, a destination et en provenance de la Republique du Soudan du 
Sud, de tout le personnel de la MINUSS, ainsi que du materiel, des vivres, des 
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foumitures et autres biens, y compris des vehicules et pieces detachees, destines a 
l’usage exclusif et officiel de la Mission; 

9. Demande egalement a toutes les parties d’assurer, conformement au droit 
international applicable, le plein acces du personnel humanitaire, en toute securite et 
liberte, a tous ceux qui ont besoin de secours et racheminement de l’aide 
humanitaire, destinee en particulier aux deplaces et aux refugies; 

10. Exige de toutes les parties qu’elles mettent immediatement fin a toutes 
les formes de violence et d’atteinte aux droits de fhomme commises contre la 
population civile au Soudan du Sud, en particulier aux actes de violence sexiste 
(viol et autres atteintes sexuelles), ainsi qu’a toutes les violations et exactions 
commises a l’encontre d’enfants en violation du droit international applicable 
(recrutement, utilisation, meurtre et mutilation volontaires, enlevement et attaques 
contre des ecoles et des hopitaux), et demande que soient pris des engagements 
precis et assortis d’echeances conformement a la resolution 1960 (2010); 

11. Se felicite de l’initiative prise par la MINUSS de lancer une campagne de 
sensibilisation dans tout le pays et encourage la Mission, dans la limite des 
ressources existantes, a se rapprocher encore des collectivites locales pour faire 
mieux comprendre son mandat; 

12. Se felicite aussi de la signature, le 12 mars 2012, d’un nouveau plan 
d’action visant a mettre fin au recrutement d’enfants par le Gouvemement sud- 
soudanais, dans lequel est reaffirme l’engagement a liberer tous les enfants enroles 
dans l’Armee populaire de liberation du Soudan (SPLA), prend note des mesures 
adoptees par le Gouvemement sud-soudanais pour mettre en oeuvre ce nouveau plan 
d’action, engage a en poursuivre la mise en oeuvre, prie la MINUSS de conseiller et 
d’aider le Gouvemement sud-soudanais dans ce domaine, prie egalement le 
Secretaire general de renforcer la protection des enfants dans le cadre des activites 
menees par le systeme des Nations Unies en Republique du Soudan du Sud et de 
veiller a suivre en permanence la situation des enfants et a etablir regulierement des 
rapports sur la question, et se felicite de la creation en septembre 2011 de l’equipe 
de pays des Nations Unies chargee du mecanisme de suivi et d’etablissement de 
rapports; 

13. Engage le Gouvemement sud-soudanais a ratifier et a appliquer les 
principaux traites et conventions intemationaux relatifs aux droits de l’homme, 
notamment ceux consacres aux femmes et aux enfants, aux refugies et aux apatrides, 
et prie la MINUSS, avec d’autres acteurs du systeme des Nations Unies, de 
conseiller et d’aider le Gouvemement dans ce domaine; 

14. Se dit vivement preoccupe par les violences intercommunautaires 
survenues dans l’Etat de Jonglel le 18 aout 2011 et entre le 23 decembre 2011 et le 
4 fevrier 2012 et par les centaines de morts, les enlevements de femmes et d’enfants 
et les deplacements massifs de civils qui en ont resulte, reconnait les efforts faits par 
le Gouvemement sud-soudanais pour reagir face a ces incidents et pour proteger ses 
civils et souligne a cet egard qu’il faut donner suite aux recommandations issues de 
la Conference pour la paix dans tout le Jonglel et au rapport sur les droits de 
l’homme etabli par la MINUSS au sujet de ces attaques, en particulier l’ouverture 
des travaux de la Commission d’enquete independante et impartiale; 

15. Demande au Gouvemement sud-soudanais de prendre des mesures pour 
faire davantage participer les femmes a la mise en oeuvre des dispositions de 
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l’Accord de paix global qui n’ont pas encore ete appliquees et des accords conclus 
apres l’independance et d’associer davantage les femmes du Soudan du Sud a la 
prise de decisions dans les instances publiques a tous les niveaux, notamment en 
facilitant leur acces a des postes de responsabilite, en leur permettant de prendre 
dument part a la revision de la Constitution du Soudan du Sud, en soutenant les 
organisations feminines et en luttant contre les prejuges concernant l’aptitude des 
femmes a participer a la vie publique sur un pied d’egalite avec les hommes; 

16. Demande aux autorites sud-soudanaises de combattre l’impunite et 
d’amener a repondre de leurs actes tous les auteurs de violations des droits de 
rhomme et du droit international humanitaire, y compris celles commises par des 
groupes armes illegaux ou des elements des Forces de securite de la Republique du 
Soudan du Sud; 

17. Demande au Gouvemement sud-soudanais de mettre fin aux detentions 
prolongees ou arbitraires et de mettre en place, en cooperation avec des partenaires 
intemationaux et en s’appuyant sur leurs conseils et leur assistance technique, un 
systeme penitentiaire sur et humain, et prie la MINUSS, avec d’autres acteurs du 
systeme des Nations Unies, de conseiller et d’aider le Gouvemement dans ce 
domaine; 

18. Demande egalement au Gouvemement sud-soudanais d’executer 
pleinement la strategic nationale de desarmement, demobilisation et reintegration et 
d’accelerer de maniere coherente la mise en oeuvre du programme de desarmement, 
demobilisation et reintegration en cours, et prie la MINUSS de travailler en etroite 
cooperation avec le Gouvemement sud-soudanais et en coordination avec tous les 
acteurs pertinents des Nations Unies et autres partenaires intemationaux pour 
appuyer le processus de desarmement, demobilisation et reintegration; 

19. Demande a la MINUSS de coordonner son action avec le Gouvemement 
sud-soudanais et de participer aux mecanismes regionaux de coordination et 
d’information afin d’ameliorer la protection des civils et d’accompagner les 
activites de desarmement, de demobilisation et de reintegration, compte tenu des 
attaques perpetrees par l’Armee de resistance du Seigneur en Republique du Soudan 
du Sud, et prie le Secretaire general d’inclure, dans ses rapports trimestriels sur la 
MINUSS, un resume des activites de cooperation et d’echange d’informations 
menees par la MINUSS, l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD), la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo (MONUSCO) et les partenaires 
regionaux et intemationaux afin de combattre la menace que constitue l’Armee de 
resistance du Seigneur; 

20. Autorise le Secretaire general a prendre les mesures necessaires pour que 
les missions cooperent entre elles et autorise, a hauteur du plafond des effectifs fixe 
au paragraphe 1 de la resolution 1996 (2011), le transfert d’elements habilitants et 
de multiplicateurs de force d’autres missions, sous reserve de l’accord des pays 
foumisseurs de contingents et sans remettre en cause l’execution des mandats de ces 
missions des Nations Unies; 

21. Souligne l’importance de l’execution des activites de consolidation de la 
paix prescrites par le mandat de la MINUSS et demande de nouveau que celle-ci lui 
fasse rapport au sujet d’un plan qui permette au systeme des Nations Unies de 
foumir un appui a cet egard et qu’elle le tienne informe a l’occasion des rapports 


12-40683 



S/RES/2057 (2012) 


que le Secretaire general lui presente regulierement quant aux progres realises dans 
la contribution du systeme a certaines activites de consolidation de la paix, 
notamment dans les domaines de la reforme du secteur de la securite, du 
renforcement institutionnel de la police, de l’appui a l’etat de droit et au secteur de 
la justice, de 1’amelioration des capacites en matiere de droits de l’homme, du 
relevement rapide, de Elaboration de politiques nationales portant sur les questions 
essentielles de l’edification et du developpement de l’Etat, et qui mette en place des 
conditions propices au developpement dans le respect des priorites nationales, l’idee 
etant d’aider le pays a se doter d’un cadre commun de suivi des progres dans ces 
domaines, et insiste sur l’interet d’une cooperation etroite et sans reserve entre la 
Mission et le Gouvemement sud-soudanais, l’equipe de pays et la communaute des 
donateurs pour eviter le chevauchement des activites; 

22. Prie le Secretaire general de continuer a l’informer du delai prevu pour le 
deployment de tous les elements de la Mission, y compris de l’etat d’avancement 
des consultations avec les pays foumisseurs d’effectifs militaires ou de police et du 
deployment des principaux elements habilitants et, soulignant combien il importe 
de recruter rapidement des specialistes competents pour pourvoir les postes vacants 
au sein de la composante civile, le prie egalement de l’informer du delai prevu pour 
que l’effectif civil soit au complet; 

23. Prend note des objectifs que le Secretaire general a presentes dans son 
rapport (S/2012/486) a la suite de consultations avec le Gouvemement sud- 
soudanais et prie le Secretaire general de le tenir informe regulierement, dans le 
cadre de ses rapports periodiques, des progres accomplis; 

24. Constate avec preoccupation que la MINUSS a grand besoin 
d’helicopteres militaires, demande aux Etats Membres de redoubler d’efforts pour 
foumir des unites de transport aerien a la Mission et prie le Secretaire general de 
l’informer regulierement, dans ses rapports, des mesures qu’il prend pour mettre une 
force sur pied; 

25. Souligne qu’il importe que l’Organisation des Nations Unies, les 
institutions financieres intemationales et les partenaires bilateraux et multilateraux 
cooperent etroitement avec le Gouvemement sud-soudanais pour garantir que l’aide 
intemationale cadre avec les priorites nationales, notamment avec le plan de 
developpement du Soudan du Sud, et qu’ils soient en mesure de foumir a la 
Republique du Soudan du Sud un appui qui corresponde a ses besoins et priorites en 
matiere de consolidation de la paix, insiste sur les avantages d’une cooperation 
etroite et sans reserve entre les parties pour eviter les doubles emplois des activites 
et pour veiller a ce que celles qui ont un avantage comparatif se voient confier des 
taches correspondant a cet avantage; et prie le Representant special du Secretaire 
general de continuer a representer le systeme des Nations Unies au sein des 
mecanismes et instances d’aide intemationale; 

26. Encourage le Secretaire general a etudier plus avant les idees que le 
Groupe consultatif de haut niveau sur les moyens civils necessaires au lendemain 
d’un conflit a presentees dans son rapport independant et qui pourraient etre 
appliquees en Republique du Soudan du Sud; 

27. Prie le Secretaire general, en particulier, d’exploiter, autant que faire se 
peut, toutes les possibility de regrouper des composantes de mission avec des 
entries comparables de la Republique du Soudan du Sud en vue de renforcer les 
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capacites nationales et d’explorer toutes les possibilites d’engranger rapidement les 
dividendes de la paix en achetant sur place et en augmentant par ailleurs, dans toute 
la mesure possible, la contribution de la MINUSS a l’economie; 

28. Prie le Secretaire general de continuer a prendre les mesures necessaires 
pour que la MINUSS applique strictement la politique de tolerance zero de FONU 
concemant les actes d’exploitation et d’atteinte sexuels et de le tenir pleinement 
informe a ce sujet, et exhorte les pays qui foumissent des contingents a prendre les 
mesures preventives appropriees, notamment de sensibilisation des personnels avant 
leur deployment, et toutes autres mesures necessaires pour amener tous membres de 
leur personnel qui seraient mis en cause a repondre pleinement de leurs actes; 

29. Reaffirme qu’il importe que le personnel des missions qu’il a creees 
conformement a ses resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) connaisse bien les 
questions liees a la problematique hommes-femmes et y soit dument forme, rappelle 
qu’il faut lutter contre le recours a la violence a regard des femmes et des filles 
comme une arme de guerre, attend avec interet la nomination de conseilleres pour la 
protection des femmes prevue par ses resolutions 1888 (2009), 1889 (2009) et 
1960 (2010), prie le Secretaire general de mettre en place des mecanismes de suivi, 
d’analyse et de communication de l’information relative aux violences sexuelles 
liees aux conflits, notamment aux viols commis pendant et apres les conflits et dans 
d’autres circonstances auxquelles s’applique la resolution 1888 (2009), selon qu’il 
convient, et encourage la MINUSS ainsi que le Gouvemement de la Republique du 
Soudan du Sud a traiter activement ces questions; 

30. Prie le Secretaire general de tenir compte des besoins particuliers des 
personnes touchees par le VIH et vulnerables au VIH, notamment des femmes et des 
filles, lorsqu’il s’acquitte des taches qui lui ont ete confiees et, dans ce contexte, 
l’encourage a introduire dans la Mission, selon qu’il convient, des programmes de 
prevention, de traitement, de soins et de soutien, y compris de conseil et de 
depistage volontaires et confidentiels; 

31. Salue l’accord sur le statut des forces conclu avec le Gouvemement de la 
Republique du Soudan du Sud et invite le gouvemement hote a s’acquitter des 
obligations qui lui incombent en vertu de ce texte; 

32. Decide de rester activement saisi de la question. 
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